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Directeur du Bureau des radiocommunications

RETARD PRIS DANS LE TRAITEMENT DES FICHES DE 
NOTIFICATION DE RÉSEAUX à SATELLITE

1
Introduction

Le présent document donne des informations actualisées sur le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite par le Département des services spatiaux, informations qui font suite à celles communiquées au SAT‑BAG à sa réunion d'octobre 2001.

Il convient d'étudier ce document en même temps que ceux présentés à cette réunion (en particulier les Documents SATBAG-01/1+Add.1, 01/3, 01/5 et 01/6) concernant les activités du Bureau jusqu'à la fin de septembre 2001.

2
Mise à jour des statistiques

Les statistiques présentées antérieurement au SAT‑BAG ont été mises à jour et figurent dans les annexes suivantes:

Annexe 1:
Publication anticipée, demandes de coordination et notifications reçues et traitées au cours des 15 derniers mois (jusqu'à la fin décembre 2001).

Annexe 2:
Demandes de coordination reçues et traitées de janvier 1998 à décembre 2001.

Annexe 3:
Traitement des fiches au titre des appendices 30, 30A et 30B.

3
Situation actuelle au Département des services spatiaux

3.1
Traitement des demandes de coordination

3.1.1
En l'an 2001, 415 demandes de coordination ont été reçues (demandes initiales et modifications de demandes précédentes). Pendant la période comprise entre le 1er janvier 2001 et le 30 septembre 2001, 379 demandes de coordination ont été examinées et publiées (soit en moyenne 42 par mois), ce qui a permis d'atteindre l'objectif visant à traiter environ 40 réseaux par mois. 

3.1.2
Pendant le reste de l'année 2001, les examens réglementaires et techniques ont été suspendus (à l'exception de l'examen au titre de l'article 14) en vue d'appliquer les nouvelles règles et les nouvelles procédures aux fiches de notification reçues après le 1er janvier 1999. Les efforts ont essentiellement porté sur les travaux préparatoires en vue de l'application des dispositions de l'article 9 aux demandes de coordination reçues après le 1er janvier 1999, sur la publication des demandes de coordination et des besoins de coordination au titre de différentes dispositions dans un seul type de section spéciale (CR/C/) et sur l'automatisation accrue des examens et des publications. A cette fin, on a mis au point un processus global, résolu les problèmes d'interfonctionnement des différents outils logiciels, achevé l'élaboration des spécifications nécessaires pour l'ajustement des outils logiciels existants et la création de nouveaux outils logiciels aux fins d'examen et de publication et mis au point ou adapté des outils logiciels dont certains doivent encore être perfectionnés. 

3.1.3
L'examen des demandes de coordination (reçues au 1er janvier 1999) au titre de l'article 9 a repris au cours du dernier trimestre 2001. La nouvelle publication CR/C est parue en janvier 2002 dans la première Circulaire BRIFIC (services spatiaux - N° 2460) et dans le cadre de l'examen des fiches de notification des réseaux (à la date du présent document) on traite actuellement les fiches reçues à la mi-mars 1999.

3.2
Ressources pour l'examen des demandes de coordination

3.2.1
Comme indiqué dans le Document SATBAG-01/3, on recrute actuellement de nouveaux fonctionnaires pour aider le personnel de la catégorie professionnelle à examiner les demandes de coordination. Trois nouveaux postes ont été pourvus depuis décembre 2001 et un autre devrait l'être en avril. Compte tenu de certains aménagements internes, le recrutement de ces quatre fonctionnaires supplémentaires permettra de faire passer à huit le nombre de fonctionnaires de la catégorie professionnelle travaillant à l'examen des demandes de coordination.

3.2.2
Comme indiqué dans le Plan opérationnel de l'UIT-R pour 2002-2003, l'objectif est de traiter en moyenne 50 cas par mois en 2002 et 80 cas par mois en 2003. Il est tenu compte de la nécessité de former les nouveaux fonctionnaires et de leur permettre d'acquérir progressivement de l'expérience en 2002. 

3.3
Traitement des fiches de notification au titre des appendices 30 et 30A

3.3.1
Dans le Tableau 1 de l'Annexe 3 et les notes explicatives qui l'accompagnent, il est fait état de la situation actuelle concernant le traitement des fiches de notification. Dans le Document SATBAG-01/5 (§ 6) il est indiqué que le Bureau met en oeuvre un projet visant à automatiser le traitement des fiches de notification soumises au titre des articles 4 et 5 des appendices 30 et 30A. Les travaux progressent de façon satisfaisante et le Bureau devrait procéder à la publication, comme indiqué au § 4 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) aux environs de la fin de mars 2002. L'attention des participants est aussi attirée sur le § 12.1.9 du projet de Plan opérationnel de l'UIT-R pour 2002-2003, qui donne des informations supplémentaires à ce sujet.

3.3.2
Le Bureau tient à signaler qu'il a fait le nécessaire pour que les fiches de notification en suspens reçues au titre de l'article 4 des appendices 30 ou 30A soient publiées "telles qu'elles ont été reçues" dans la Circulaire BRIFIC 2463 (19 février 2002). 

3.4
Traitement des fiches de notification au titre de l'appendice 30B

3.4.1
Dans le Tableau 2 de l'Annexe 3 il est fait état de la situation actuelle du traitement des fiches de notification de réseaux à satellite soumises au Bureau. L'attention des participants est aussi attirée sur le § 12.1.10 du projet de Plan opérationnel de l'UIT-R pour 2002-2003 concernant les perspectives pour la période suivante. En 2001, le Bureau a traité les fiches de notification de 13 réseaux, mais en 2002-2003, il est prévu de ne traiter que les fiches de notification de 8 réseaux. Cela s'explique du fait qu'en 2001, il n'y avait pas de systèmes sous‑régionaux alors qu'en 2001‑2003 la plupart des systèmes devraient être des systèmes sous‑régionaux. En pareil cas, il 

faut tenir compte, dans le traitement, de la "période d'ajustement" (30 jours) des caractéristiques techniques spécifiée dans les Règles de procédure et de la procédure décrite à la Section II de l'article 6, qui prévoit un délai de 60 jours pour soumettre des observations concernant les systèmes sous-régionaux et qui exige que les réseaux soient traités dans l'ordre, en fonction de leur date de réception.

3.4.2
Dans le Document SATBAG-01/6, le Bureau suggère quelques moyens d'améliorer les examens techniques et les procédures réglementaires pour les cas de l'appendice 30B. Un projet de Règle de procédure visant à modifier les délais réglementaires fixés pour la soumission des observations au § 6.34 et 6.50 de l'article 6 de l'appendice 30B sera inclus dans une lettre circulaire (CCRR/18) qui sera publiée sous peu afin que les administrations puissent formuler leurs observations. 

4
Examen effectué par le Comité du Règlement des radiocommunications

4.1
Conformément à la Résolution 1182 du Conseil, le RRB a examiné un projet de Règles de procédure visant à contribuer à résorber le retard, y compris les propositions et les commentaires formulés à cet égard par les administrations. A sa 25ème réunion (3-7 décembre 2001) le RRB a approuvé des Règles de procédure temporaires à cette fin. Un extrait du Document RRB2001/296 (Annexe 2) est joint pour information (Annexe 4). Une copie d'un document connexe, RRB2001/289(Rév.1) est aussi jointe pour information (Annexe 5). 

annexE 1

tableAU 1

Publication anticipée sur les renseignements des réseaux à satellite -
traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de fiches reçues
	Nombre de fiches publiées
	Première date de réception
	Arriéré
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Octobre 00
	8
	102
	28.08.2000
	9
	5

	Novembre 00
	128
	30
	16.10.2000
	96
	2

	Décembre 00
	210
	16
	08.11.2000
	200
	3

	Janvier 01
	31
	158
	09.11.2000
	73
	8

	Février 01
	27
	70
	01.12.2000
	119
	9

	Mars 01
	32
	80
	19.12.2000
	71
	10

	Avril 01
	37
	58
	12.01.2001
	50
	11

	Mai 01
	75
	125
	02.03.2001
	0
	9

	Juin 01
	42
	59
	26.04.2001
	0
	5

	Juillet 01
	45
	87
	23.05.2001
	0
	6

	Août 01
	49
	45
	02.07.2001
	4
	4

	Septembre 01
	56
	40
	01.08.2001
	20
	4

	Octobre 01
	57
	59
	27.08.2001
	17
	5

	Novembre 01
	42
	41
	27.09.2001
	18
	5

	Décembre 01
	60
	58
	18.10.2001
	7
	6


Tableau 2

Demande de coordination pour les réseaux à satellite -
traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de fiches reçues
	Nombre de fiches publiées
	Nombre de pages
	Première date de réception
	Arriéré
	Retard pris dans le traitement (en semaines)

	Octobre 00
	20
	36
	4 577
	22.05.1998
	1 331
	123

	Novembre 00
	82
	29
	1 699
	22.05.1998
	1 384
	128

	Décembre 00
	57
	11
	2 201
	22.05.1998
	1 410
	132

	Janvier 01
	28
	25
	2 200
	02.06.1998
	1 381
	135

	Février 01
	20
	40
	7 294
	16.06.1998
	1 361
	137

	Mars 01
	9
	74
	3 476
	23.07.1998
	1 296
	136

	Avril 01
	18
	33
	3 637
	09.09.1998
	1 281
	134

	Mai 01
	80
	115
	3 712
	30.10.1998
	1 239
	131

	Juin 01
	94
	35
	3 271
	02.11.1998
	1 298
	135

	Juillet 01
	44
	23
	2 555
	18.11.1998
	1 319
	137

	Août 01
	23
	13
	550
	23.11.1998
	1 344
	140

	Septembre 01
	38
	22
	1 117
	23.11.1998
	1 360
	145

	Octobre 01
	7
	14
	764
	30.12.1998
	1 348
	144

	Novembre 01
	27
	0
	0
	30.12.1998
	1 375
	148

	Décembre 01
	27
	0
	0
	30.12.1998
	1 409
	152


Notes relatives aux Tableaux 1 et 2

Il se peut que les chiffres indiqués pour la période de 15 mois ne concordent pas tout à fait, car certains cas ont été regroupés après une analyse détaillée ou annulés à la demande de l'administration. Etant donné que ces activités représentent un travail effectué par le Bureau, on a estimé qu'il était plus judicieux de laisser les chiffres en l'état pour rendre compte des ressources utilisées.

Description du tableau

•
Nombre de fiches reçues - Le tableau indique le nombre de fiches reçues (date d'enregistrement par le BR) pendant la période considérée.

•
Nombre de fiches publiées - Le tableau indique le nombre de fiches publiées, pendant la période considérée, dans les sections spéciales avec la (première) date de réception.

•
Nombre de pages - Le tableau indique le nombre de pages publiées, pendant la période considérée, dans les sections spéciales.

•
Arriéré - Fiches en attente de traitement - Le tableau indique le nombre de fiches restant à traiter à la fin de la période considérée.

•
Retard pris dans le traitement - Le tableau indique le retard pris dans le traitement (en semaines) de ces demandes.

Tableau 3

Notification pour les réseaux à satellite - 
traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de 
fiches reçues
	Nombre de 
cas traités
	Première date de réception
	Arriéré (réseaux)
	Retard pris dans le traitement (en semaines)

	Octobre 00
	5
	18
	04.09.1998
	201
	108

	Novembre 00
	4
	5
	11.09.1998
	200
	112

	Décembre 00
	14
	3
	11.09.1998
	211
	116

	Janvier 01
	6
	16
	09.12.1998
	201
	108

	Février 01
	12
	0
	09.12.1998
	213
	112

	Mars 01
	20
	12
	11.01.1999
	221
	111

	Avril 01
	12
	13
	04.01.1999
	220
	117

	Mai 01
	2
	11
	03.02.1999
	211
	117

	Juin 01
	10
	13
	04.11.1999
	208
	82

	Juillet 01
	3
	8
	04.11.1999
	203
	86

	Août 01
	5
	9
	04.11.1999
	180
	91

	Septembre 01
	7
	14
	04.11.1999
	163
	95

	Octobre 01
	10
	20
	07.03.2000
	145
	82

	Novembre 01
	40
	4
	08.08.2000
	148
	64

	Décembre 01
	55
	11
	28.08.2000
	200
	66


Tableau 4

Notification pour les stations terriennes - 
traitement et arriéré sur les 15 derniers mois

	Mois
	Nombre de 
fiches reçues
	Nombre de
cas traités
	Première date de réception
	Arriéré (stations 
terriennes)
	Retard pris dans le traitement (en semaines)

	Octobre 00
	18
	5
	09.10.1998
	375
	103

	Novembre 00
	18
	11
	18.11.1998
	382
	102

	Décembre 00
	7
	3
	28.10.1998
	386
	109

	Janvier 01
	4
	6
	28.10.1998
	384
	114

	Février 01
	41
	9
	16.12.1998
	416
	111

	Mars 01
	34
	3
	16.12.1998
	447
	115

	Avril 01
	23
	8
	04.01.1999
	462
	117

	Mai 01
	28
	7
	14.04.1999
	483
	107

	Juin 01
	38
	35
	24.06.1999
	486
	101

	Juillet 01
	3
	41
	15.10.1999
	448
	89

	Août 01
	67
	29
	10.01.2000
	477
	81

	Septembre 01
	1
	35
	11.02.2000
	420
	81

	Octobre 01
	9
	40
	13.03.2000
	360
	81

	Novembre 01
	17
	30
	25.05.2000
	287
	75

	Décembre 01
	8
	4
	25.05.2000
	266
	79
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Demandes de coordination concernant des réseaux à satellite
depuis janvier 1998

	Mois
	Nombres de fiches reçues
	Nombre de fiches publiées
	Nombre de pages
	Première date de réception
	Arriéré
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Janvier 98
	32
	20
	X
	28.05.96
	711
	83

	Février 98
	23
	40
	X
	17.06.96
	694
	85

	Mars 98
	20
	44
	X
	30.08.96
	670
	78

	Avril 98
	78
	57
	X
	24.09.96
	691
	79

	Mai 98
	228
	30
	X
	18.11.96
	889
	76

	Juin 98
	46
	45
	X
	24.12.96
	890
	75

	Juillet 98
	70
	24
	X
	22.01.97
	936
	75

	Août 98
	6
	7
	X
	07.02.97
	935
	77

	Septembre 98
	110
	26
	X
	03.03.97
	1 019
	78

	Octobre 98
	22
	19
	X
	20.03.97
	1 022
	80

	Novembre 98
	102
	15
	X
	25.04.97
	1 109
	79

	Décembre 98
	36
	19
	X
	20.05.97
	1 126
	80

	Janvier 99
	26
	16
	932
	25.05.97
	1 136
	84

	Février 99
	29
	14
	4 374
	13.06.97
	1 151
	85

	Mars 99
	52
	43
	1 914
	28.08.97
	1 160
	79

	Avril 99
	56
	22
	2 240
	24.09.97
	1 194
	79

	Mai 99
	85
	22
	1 459
	02.10.97
	1 257
	82

	Juin 99
	36
	49
	2 412
	21.10.97
	1 244
	84

	Juillet 99
	27
	36
	3 442
	09.11.97
	1 235
	86

	Août 99
	47
	30
	1 284
	18.11.97
	1 252
	89

	Septembre 99
	46
	29
	1 376
	25.12.97
	1 269
	88

	Octobre 99
	38
	16
	3 349
	08.01.98
	1 291
	90

	Novembre 99
	35
	61
	6 166
	25.02.98
	1 265
	88

	Décembre 99
	99
	12
	1 832
	13.03.98
	1 352
	90

	Janvier 00
	18
	18
	1 599
	25.03.98
	1 266
	92

	Février 00
	38
	4
	252
	31.03.98
	1 300
	96

	Mars 00
	7
	22
	2 320
	20.04.98
	1 285
	97

	Avril 00
	51
	53
	3 094
	30.04.98
	1 283
	100

	Mai 00
	60
	31
	1 364
	04.05.98
	1 306
	104

	Juin 00
	99
	24
	5 199
	10.05.98
	1 369
	108

	Juillet 00
	38
	56
	3 473
	21.05.98
	1 346
	110

	Août 00
	27
	17
	1 186
	21.05.98
	1 356
	115

	Septembre 00
	18
	27
	2 805
	21.05.98
	1 347
	119

	Octobre 00
	20
	36
	4 577
	22.05.98
	1 331
	123

	Novembre 00
	82
	29
	1 699
	22.05.98
	1 384
	128

	Décembre 00
	57
	11
	2 201
	22.05.98
	1 410
	132

	Janvier 01
	28
	25
	2 200
	02.06.98
	1 381
	135

	Février 01
	20
	40
	7 294
	16.06.98
	1 361
	137

	Mars 01
	9
	74
	3 476
	23.07.98
	1 296
	136

	Avril 01
	18
	33
	3 637
	09.09.98
	1 281
	134

	Mai 01
	80
	115
	3 712
	30.10.98
	1 239
	131

	Juin 01
	94
	35
	3 271
	02.11.98
	1 298
	135

	Juillet 01
	23
	44
	2 555
	18.11.98
	1 277
	137

	Août 01
	23
	13
	550
	23.11.1998
	1 344
	140

	Septembre 01
	38
	22
	1 117
	23.11.1998
	1 360
	145

	Octobre 01
	7
	14
	764
	30.12.1998
	1 348
	144

	Novembre 01
	27
	0
	0
	30.12.1998
	1 375
	148

	Décembre 01
	27
	0
	0
	30.12.1998
	1 409
	152
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TABLEAU 1

Retard pris au cours des quinze derniers mois dans le traitement des réseaux à satellite soumis au titre de l'article 4 des appendices 30/30A

	Mois
	Nombre de cas reçus
	Nombre de cas traités
	Première date de réception
	Arriéré - Nombre de cas (réseaux)1 devant être réexaminés au titre du point 3 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000)
	Arriéré - Nombre de cas (réseaux) soumis au titre de l'article 4 et en attente de traitement
	Retard pris dans le traitement
(en semaines)

	Octobre 00
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201
	323
	499

	Novembre 00
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	325
	504

	Décembre 00
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	327
	508

	Janvier 01
	2
	0 2)
	07.03.1991
	201
	329
	513

	Février 01
	14
	0 2)
	07.03.1991
	201
	343
	517

	Mars 01
	0
	0 2)
	07.03.1991
	201
	343
	521

	Avril 01
	2
	0 2)
	07.03.1991
	200 3)
	345
	525

	Mai 01
	8
	22
	17.03.1995
	178
	353
	320

	Juin 01
	10
	5
	11.07.1995
	173
	361
	307

	Juillet 01
	2
	155
	23.10.1995
	16
	363
	297

	Août 01
	4
	14
	11.06.1996
	0 4)
	367
	268

	Septembre 01
	2
	05)
	11.06.1996
	0
	369
	273

	Octobre 01
	0
	05)
	11.06.1996
	0
	369
	277

	Novembre 01
	0
	05)
	11.06.1996
	0
	369
	281

	Décembre 01
	2
	05)
	11.06.1996
	0
	371
	286

	1)
Réseaux à satellite déjà publiés dans des Sections spéciales et devant être réexaminés pour déterminer la nécessité d'une coordination, conformément au point 3) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000).

	2)
Pendant la période considérée, le Bureau a mis en oeuvre les dispositions de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) et a mené à bien d'autres activités postconférence: examen des Actes finals (CMR-2000), application des nouveaux critères et des nouvelles méthodes à divers logiciels, test de logiciels, élaboration de fichiers et de bases de données connexes, élaboration de projets de Règles de procédure, nouvelles ou modifiées, élaboration d'un document décrivant comment le Bureau applique les nouveaux critères et les nouvelles méthodes en vue d'inviter l'UIT-R à les examiner.

	3)
La liaison descendante du réseau EUTELSAT B‑36E classée dans cette catégorie dans le Plan opérationnel 2001 a été publiée dans la Partie B de la Section spéciale APS30/E/63 annexée à la Circulaire IFIC N° 2445 du 29 mai 2001. En conséquence, le nombre total de réseaux reçus par le Bureau et devant être traités au titre du point 3) du décide a été ramené de 201 à 200.

	4)
Les liaisons descendantes et les liaisons de connexion du réseau INTELSAT KUEXT 57E et 97E classées dans cette catégorie dans le Plan opérationnel 2001 ont été annulées. Le nombre total de réseaux reçus par le Bureau et traités au titre du point 3) du décide a donc été ramené de 200 à 196.

	5)
Pendant la période considérée, le Bureau a mis en oeuvre les dispositions des points 4 et 2 du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR-2000) et a mené à bien d'autres activités: mise en oeuvre des nouvelles versions d'applications des logiciels de l'UIT (SpaceCap, SpacePub, MSPACE v2.0 et GIBC) nécessaires pour l'application des nouveaux critères de partage, des méthodes de calcul et des éléments de données adoptés par la CMR-2000, tests de logiciels, élaboration de fichiers et de bases de données connexes, élaboration de projets de Règles de procédure nouvelles ou modifiées et participation aux travaux du Groupe de travail 6S de l'UIT-R et de son GRS-10 en vue d'inviter l'UIT-R à examiner les points indiqués dans la Résolution 540 (CMR-2000).


Description du tableau

Nombre de cas reçus - Nombre de cas soumis par des administrations au titre de l'article 4 des appendices susmentionnés pendant la période considérée.

Nombre de cas traités - Nombre de cas publiés au titre du point 3) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) ou de l'article 4 des appendices S30 et S30A pendant la période considérée, avec la (première) date de réception associée.

Arriéré - Nombre de cas en attente de traitement au titre des points 3) et 4) du décide de la Résolution 533 (Rév.CMR‑2000) ou de l'article 4 des appendices S30 et S30A.

Retard pris dans le traitement - Le tableau indique le retard (en semaines) pris dans le traitement de ces demandes.

TABLEAU 2

Traitement des fiches de notification de réseaux à satellite au titre de l'appendice 30B

	Mois
	Nombre de fiches reçues
	Nombre de fiches traitées
	Première date de réception
	Arriéré
(réseaux)
	Retard pris dans le traitement 
(en semaines)

	Octobre 2000
	0
	1
	27.05.1997
	18
	175

	Novembre 2000
	0
	0
	27.05.1997
	18
	179

	Décembre 2000
	8
	0
	27.05.1997
	26
	183

	Janvier 2001
	0
	0
	27.05.1997
	26
	188

	Février 2001
	0
	0
	27.05.1997
	26
	192

	Mars 2001
	0
	0
	27.05.1997
	26
	196

	Avril 2001
	0
	0
	27.05.1997
	26
	201

	Mai 2001
	6
	0
	27.05.1997
	32
	205

	Juin 2001
	17
	7
	05.11.1997
	42
	186

	Juillet 2001
	0
	0
	05.11.1997
	42
	191

	Août 2001
	1
	2
	08.01.1999
	41
	134

	Septembre 2001
	1
	1
	14.09.1999
	41
	103

	Octobre 2001
	3
	1
	20.12.1999
	43
	93

	Novembre 2001
	1
	1
	04.01.2000
	43
	95

	Décembre 2001
	0
	1
	03.05.2000
	42
	82


ANNEXE 4

Annexe 2

Règles de procédure propres à contribuer à résorber le retard pris
par le BR dans le traitement des demandes
de coordination de réseaux à satellite

Sur la base de la Résolution 1182 du Conseil et des propositions des administrations, trois options ont été envisagées:

•
généraliser, dans toutes les bandes au-dessus de 3 GHz, l'application du concept d'arc de coordination adopté et mis en oeuvre par la CMR‑2000 dans certaines bandes (essentiellement celles du SFS);

•
supprimer tous les contrôles de conformité du niveau de puissance surfacique dans l'examen réglementaire au titre du numéro S9.35;

•
supprimer l'examen réglementaire dans son intégralité (S9.35).

Le Comité a examiné ces propositions du point de vue de:

•
leur conformité au Règlement des radiocommunications;

•
leur efficacité en ce qui concerne la résorption du retard;

•
leur capacité à compenser les conséquences négatives que pourrait avoir la suspension de l'application de certaines dispositions du Règlement des radiocommunications au stade initial de la coordination, dispositions qui doivent être appliquées à des stades ultérieurs des procédures de coordination/notification.

Le Comité est parvenu aux conclusions suivantes:

1)
Le Comité préconise d'élargir l'application du concept d'arc de coordination pour identifier les administrations affectées (S9.36) dans les bandes au‑dessus de 3 GHz pour le SFS, le SRS et les opérations spatiales associées (on notera que l'élargissement de l'application de ce concept est à l'étude dans les commissions d'études des radiocommunications).

2)
Le Comité préconise la suppression des calculs de puissance surfacique (articles S.21 et S.22) lors des examens auxquels il est procédé au titre du numéro S9.35. Il sera formulé une conclusion "favorable conditionnelle"1 qui devra être confirmée au stade de la notification. L'examen en ce qui concerne la puissance surfacique sera fait au cours de la phase de notification au titre du numéro S11.31. Entre la phase prévue au numéro S9.35 et celle prévue au numéro S11.31, l'administration pourra régler (par des moyens techniques ou par voie de négociation) d'éventuels problèmes de dépassement du niveau de puissance surfacique qui, sinon, auraient pu apparaître pendant l'examen au titre de la coordination. Du fait de cette mesure toutefois, les administrations auront une plus lourde responsabilité, puisqu'elles devront faire en sorte que les demandes de coordination de leurs réseaux à satellite soient conformes aux dispositions applicables du Règlement des radiocommunications.

3)
Le Comité ne souhaite pas que l'examen réglementaire au titre du numéro S9.35 soit totalement supprimé. On peut en supprimer une partie comme indiqué au § 2 ci‑dessus (puissance surfacique) mais le reste (conformité au Tableau d'attribution des bandes de fréquences) est considéré comme un filtre utile au début de la procédure. Par ailleurs, une partie de cet examen est nécessaire pour identifier toutes les procédures applicables (par exemple, S9.11A, S9.21, etc.). Le Comité a estimé que si l'on supprimait cet examen, on pourrait se retrouver dans des situations irrémédiables car les réseaux (ou les parties de réseau) non conformes au Tableau d'attribution des bandes de fréquences (ainsi qu'à ses renvois) n'auraient pas été éliminés.

Les mesures dont il vient d'être question sont conformes au Règlement des radiocommunications et permettront de raccourcir le temps de traitement au Bureau des radiocommunications. Les administrations elles aussi y trouveront des avantages puisqu'elles pourront conclure leurs accords de coordination plus tôt que ce n'est actuellement le cas. Quoi qu'il en soit, ces mesures permettront de réduire le retard pris dans le traitement des demandes de coordination. Le Comité préconise aussi que se poursuivent les travaux pour mettre au point des techniques assistées par ordinateur permettant un examen automatisé au titre de l'article S5 et une simplification des données requises au titre de l'appendice S4.

En conséquence, le RRB a approuvé les Règles de procédure suivantes.

Règles de procédure temporaires relatives au traitement de l'arriéré 
des fiches de notification au titre de l'article S9 du 
Règlement des radiocommunications

ADD S9.35

1
Le Comité a pris note de la Résolution 1182 approuvée par le Conseil à sa session de 2001 concernant la résorption du retard pris par le Bureau des radiocommunications dans le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite. Conformément au point 2.1 du décide de cette Résolution, il est recommandé au RRB "d'élaborer d'urgence une série de Règles de procédure, conformes au Règlement des radiocommunications, en vue de résorber le retard" (point 2.1 du décide de la Résolution 1182).

2
Le Comité a étudié avec soin les différentes mesures réglementaires et techniques qui s'appliquent au traitement des demandes de coordination et, compte tenu des observations des administrations, estime que la simplification de l'examen des demandes de coordination au titre des dispositions du numéro S9.35 contribuera à réduire les délais de traitement et, en conséquence, à résorber le retard pris.

3
En conséquence, le Comité a décidé de charger le Bureau, lors de l'examen au titre du numéro S9.35, de ne pas examiner les assignations proposées en ce qui concerne:

i)
les limites de puissance visées dans les renvois, les Résolutions ou les Recommandations applicables;

ii)
les limites de puissance applicables aux stations terriennes, telles qu'elles sont prescrites aux numéros S21.8, S21.10, S21.12 et S21.13 ;

iii)
les limites de la puissance surfacique produite à la surface de la Terre par les émissions de stations spatiales, telles qu'elles figurent dans le Tableau S21-4 (numéro S21.16) et dans les Tableaux S22-1A à S22-1D (numéro S22.5C);

iv)
les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations spatiales sur l'orbite des satellites géostationnaires, telles qu'elles sont prescrites aux numéros S22.5 et S22.5A;

v)
les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations terriennes sur l'orbite des satellites géostationnaires, telles qu'elles sont prescrites dans le Tableau S22‑2 (numéro S22.5D);

vi)
les limites de la puissance surfacique produite par les émissions de stations spatiales en tout point de l'orbite des satellites géostationnaires, telles qu'elles sont indiquées dans le Tableau S22-3 (numéro S22.5F); et 

vii)
les limites de la puissance hors axe des stations terriennes du service fixe par satellite, prescrites aux numéros S22.26 à S22.39.

4
Le Bureau formulera une conclusion "favorable conditionnelle" relativement au numéro S9.35. Il procédera à l'examen réglementaire complet au titre du numéro S11.31 et examinera les éventuelles conclusions favorables conditionnelles au stade de la notification conformément à l'article S11. Le Comité considère également que cette approche ne porte pas atteinte aux droits des différentes administrations et continuera d'assurer la protection nécessaire aux différents services de Terre et systèmes spatiaux, telle qu'elle est prévue dans le Règlement des radiocommunications.

5
Le Comité considère que les mesures précitées visent à donner suite à la Résolution 1182 du Conseil et doivent être appliquées à titre provisoire, dans l'attente de nouvelles décisions de la CMR‑03, aux réseaux pour lesquels le Bureau a reçu les renseignements complets aux fins de la coordination le 1er juin 1999 et après cette date.

MOD
S9.36

NOC

1
...

NOC

2
...

ADD

3
En application de la Résolution 1182 approuvée par le Conseil à sa session de 2001 (voir les Règles de procédure relatives au numéro S9.35), le Comité a conclu que, lorsqu'il identifie une administration avec laquelle une coordination doit peut‑être être effectuée au titre du numéro S9.7, le Bureau doit appliquer le concept d'arc de coordination décrit dans le Tableau S5‑1 de l'appendice S5, le numéro S9.7 (OSG/OSG) ainsi que toutes les dispositions connexes au SFS, au SRS et aux opérations spatiales associées dans les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz, la valeur de seuil de l'arc orbital étant définie comme suit:

	3 400-10 950 MHz
	Réseaux dont une station spatiale se trouve à l'intérieur d'un arc orbital de ± 10° par rapport à la position orbitale nominale du réseau en projet

	10,95-17,7 GHz
	Réseaux dont une station spatiale se trouve à l'intérieur d'un arc orbital de ± 9° par rapport à la position orbitale nominale du réseau en projet

	Au-dessus de 17,7 GHz
	Réseaux dont une station spatiale se trouve à l'intérieur d'un arc orbital de ± 8° par rapport à la position orbitale nominale du réseau en projet.


ADD

4
Le Comité considère que les mesures précitées visent à donner suite à la Résolution 1182 du Conseil et doivent s'appliquer à titre provisoire, dans l'attente de nouvelles décisions de la CMR‑03, aux réseaux pour lesquels le Bureau a reçu les renseignements complets aux fins de la coordination le 1er juin 1999 et après cette date.

ADD

5
Voir également les Règles de procédure relatives au numéro S9.42 (§ 1).

MOD
S9.42

ADD

1
Lors de l'application des dispositions prévues au numéro S9.42 aux services autres que le SFS dans les bandes visées aux points 1), 2) et 3) de la colonne 3 du Tableau S5‑1 (appendice S5) ainsi qu'à tous les services bénéficiant d'attributions en dehors des bandes visées aux points précités (voir les Règles de procédure relatives au numéro S9.36 (§ 3 à 5)), le Comité a confirmé que la méthode de calcul exposée aux § 2.2.1.1 et 2.2.2.1 de l'appendice S8 devrait continuer d'être appliquée lorsque des répéteurs-changeurs de fréquences simples sont utilisés dans une station spatiale à bord d'un satellite géostationnaire utilisant des assignations de fréquence attribuées aux services indiqués ci‑dessus.

NOC

2
...
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INCIDENCE DES PROJETS DE RÈGLES DE PROCÉDURE SUR LE TRAITEMENT DES FICHES DE NOTIFICATION DE 
RÉSEAUX à SATELLITE

Vous trouverez ci-jointes les informations demandées par le RRB à sa dernière réunion (24ème) concernant le traitement des demandes de coordination, conformément aux numéros S9.35 et S9.36. 

Incidence des Règles de procédure possibles relatives aux numéros S9.35 et S9.36 sur le retard pris dans l'examen au titre de la coordination

1
Incidence sur l'examen aux fins de la coordination

Afin d'établir une référence pour évaluer l'incidence, sur ses travaux, des Règles de procédure possibles relatives aux numéros S9.35 et S9.36, le Bureau a procédé à une analyse portant sur les derniers examens qu'il a effectués aux fins de la coordination de réseaux à satellite. D'après les statistiques couvrant la période allant de janvier à août 2001, on constate qu'il faut en moyenne 11 heures de travail à un ingénieur pour examiner un réseau à satellite. Ce temps est réparti sur trois semaines environ, plusieurs réseaux à satellite étant traités en parallèle. Le temps consacré aux différentes phases de l'examen est indiqué dans le tableau ci-dessous dans la colonne intitulée "Référence/Actuellement".

Les Règles de procédure possibles n'ont une incidence que sur les phases des travaux qu'elles modifient. 

Trois cas ont été étudiés:

a)
Suspension totale de tout examen au titre du numéro S9.35, l'arc de coordination (CA) devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci‑dessous dans la colonne intitulée a)/(S9.35+CA.

b)
Maintien de l'examen de conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences au titre du numéro S9.35, sans examen relativement aux limites strictes de puissance surfacique et/ou de p.i.r.e., l'arc de coordination devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au-dessus de 3GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous, dans la colonne intitulée 
b)/(pfd+CA. 

c)
Examen complet au titre du numéro S9.35, l'arc de coordination devant être appliqué, au titre du numéro S9.36, à tous les services spatiaux dans toutes les bandes de fréquences au‑dessus de 3 GHz. Les résultats sont indiqués dans le tableau ci-dessous, dans la colonne intitulée c)/+CA. 

	
	Référence
	a)
	b)
	c)

	
	Actuellement
	(S9.35
+CA
	(pfd
+CA
	+CA

	EXAMEN REGLEMENTAIRE
	5
	3,2
	3,8
	5

	Prise de connaissance des données concernant le réseau (en particulier des modifications) 
	2
	2
	2
	2

	Conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences
	0,5
	-
	0,5
	0,5

	Etablissement des dispositions/procédures applicables 
	1
	1
	1
	1

	Conformité avec les limites de puissance surfacique/p.i.r.e.
	0,5
	-
	-
	0,5

	Etablissement et consignation des conclusions et/ou répartition en groupe
	1
	0,2
	0,3
	1

	ETABLISSEMENT DES BESOINS DE COORDINATION
	4
	4
	4
	4

	AP29/CA
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0

	Puissance surfacique
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	FO+PXT+AP30A+9.21
	1,5
	1,5
	1,5
	1,5

	ELABORATION D'UNE NOTE POUR APPROBATION
	2
	1,4
	1,7
	2

	Données générales concernant le réseau
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Groupement des fréquences conformément aux conclusions et aux notes
	0,5
	0,2
	0,4
	0,5

	Rédaction de notes explicatives 
	0,5
	0,2
	0,3
	0,5

	Liste des besoins de coordination
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Temps total
	11
	8,6
	9,5
	11

	Gain
	-
	21,8%
	13,6%
	0%


Comme le montre ce tableau, dans les cas a) et b) le gain de temps total pour l'examen aux fins de la coordination n'est pas très important (entre 10 et 20%). Dans le cas c) il n'y a aucune possibilité de réduire le temps consacré à cet examen.

2
Autres considérations

Le Bureau ne peut quantifier l'incidence, sur le temps de traitement des fiches aux fins de la coordination, d'un certain nombre d'autres considérations, dont les suivantes:

(
Le domaine d'application élargi du concept d'arc de coordination peut avoir un effet positif sur les activités de coordination des administrations: réduction des besoins de coordination globaux et possibilité pour les administrations qui ont engagé la procédure, ainsi que pour les administrations intéressées, de déterminer rapidement et de façon relativement simple la plupart des besoins de coordination après la publication des données relatives aux réseaux à satellite "telles qu'elles ont été reçues". Par ailleurs, cela peut permettre en même temps d'alléger la charge de travail du BR si les administrations ont de plus en plus recours au mécanisme décrit dans les numéros S9.41/S9.42.

(
Dans les cas a) et b) un plus grand nombre d'administrations peuvent intervenir dans le processus de coordination, en particulier celles disposant de services de Terre et ayant relativement peu de chance d'obtenir tous les accords nécessaires pour que les conclusions favorables ne soient pas modifiées au stade de la notification en cas de valeurs excessives de la puissance surfacique; par contre, si la coordination n'a pas été menée à bien, les administrations peuvent présenter, au stade de la notification, des niveaux de puissance surfacique moindres. 

(
Charge de travail accrue non pas pour le BR, mais pour les administrations, qui doivent effectuer leur propre analyse.

(
Travaux supplémentaires éventuels pour le Bureau si les administrations formulent davantage de demandes d'assistance.

(
Les résultats des travaux du Bureau doivent continuer à être fiables pour que les administrations les utilisent. Cela peut être compromis si au stade de la coordination, pratiquement toutes les conclusions ne sont pas connues ou si elles sont "favorables conditionnelles".

__________







1	Pour chaque "conclusion conditionnelle", le Bureau indiquera les motifs dans la Section spéciale de la Circulaire IFIC du BR publiée.





P:\FRA\ITU-R\CONF-R\SATBAG02\000\004F.WW9 (138216)
25.02.02
25.02.02
PAGE  
6
P:\FRA\ITU-R\CONF-R\SATBAG02\000\004F.WW9 (138216)
25.02.02
25.02.02

